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PRÉSENTÉE 
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Mme MARYSE JOISSAINS-MASINI, MM. AIME KERGUERIS, PATRICK LABAUNE, JEAN-MARC 
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Députés. 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

En cette période de désarroi, il est urgent de mobiliser la Jeunesse de France afin de 
recréer dans notre pays un lien social fortement distendu par la tentation des 
communautarismes. 

Pour cela, il faut proposer à nos jeunes des thèmes forts avant que ceux-ci ne s’abîment 
dans un quotidien dénué de sens civique qui ferait d’eux des Français non citoyens. 

Le service national a toujours été un moyen efficace pour gommer les différences 
sociales, ethniques, et religieuses. Ce service pourrait également être l’occasion d’apprendre 
un métier ou tout simplement la vie en société. Bon nombre d’anciens des régiments du train 
ou de circulation routière ont par exemple trouvé un travail dans le secteur des transports 
grâce à un permis de conduire (poids lourd notamment) passé pendant leur service militaire et 
à l’expérience acquise à l’Armée. 

Ce service, qui durerait entre 6 mois et 1 an, pourrait être militaire, humanitaire ou 
associatif. Il permettrait aux jeunes de s’engager pour une cause, d’agir pour autrui, d’être 
utile à la collectivité, d’apprendre à vivre en groupe, de rencontrer des jeunes issus de milieux 
différents, et de se former à un métier. 

Au-delà du secteur de la Défense, les jeunes pourraient découvrir la diversité du monde 
associatif : secourisme, aide aux personnes âgées ou handicapées, protection de 
l’environnement, arts, sports, restauration du patrimoine... 

Ce serait également l’occasion pour certains de mieux connaître les collectivités dans 
lesquelles nous vivons : CCAS, animation de groupe d’enfants pendant les vacances scolaires 
(travaux manuels, jeux, sports...), cours de soutien scolaire dans les quartiers défavorisés... 

Tel est, Mesdames, Messieurs, l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

  Il est créé un Service national citoyen pour tous les jeunes Français, filles et garçons. Ce 
service doit être effectué à partir de l’âge de dix-huit ans, et au plus tard un an après la fin 
des études. Il dure de six à douze mois et peut être accompli en plusieurs périodes de trois 
mois. 

Article 2 

  Le Service national citoyen peut s’effectuer dans les domaines suivants : défense, 
humanitaire, coopération, solidarité, secourisme, environnement ou monde associatif 
culturel, artistique ou sportif. 

Article 3 

La mise en œuvre de la présente loi est assurée par un délégué interministériel. 

Article 4 

  Un décret en conseil d’État précise les modalités d’application de la présente loi et 
notamment les coopérations à mettre en œuvre avec les collectivités publiques et privées 
intéressées. 

Article 5 

Les charges éventuelles pour l’État qui pourraient résulter de l’application des précédents 
articles sont compensées par le relèvement à due concurrence de la taxe visée à l’article 991 
du code général des impôts. 
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